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Une étude rendue offi-
cielle, hier, en présence du
ministre de l’Éducation na-
tionale, Nadine Patricia An-
guile Obame, montre
l'ampleur de ce phéno-
mène à l'origine de l'échec
scolaire.

LE phénomène des gros-sesses précoces prend desproportions alarmantesdans notre pays. Les chif-fres révélés par l'étude surles grossesses précoces enmilieu scolaire, présentés,hier, à Libreville, interpel-lent à la fois les décideurset les parents. Cette pré-sentation officielle a étéfaite en présence du minis-tre de l’Éducation natio-nale, Nadine PatriciaAnguile Obame, et des par-tenaires internationauxayant participé à la mise enœuvre de cette enquête,tels que l'Unicef, l'Unescoet l'UNFPA. D'après les résultats, sur

705 élèves-mères interro-gées, 570 (soit 81%) ont euleur première grossesseavant l'âge de 20 ans. Leclassement du pourcen-tage des grossesses pré-coces par province seprésente comme suit : leWoleu-Ntem est en tête

avec 97% , Nyanga 93%,Ogooué-Ivindo 80%, Es-tuaire 79%, Moyen-Ogooué et Ngounié 77%,Ogooué-Lolo 76%,Ogooué-Maritime 74% etHaut-Ogooué 70%.Plusieurs causes sont àl'origine de ce phénomène.

D'abord le manque d’enca-drement familial. 76%d’élèves-mères adoles-centes ne vivent pas avecleurs parents biologiques.26% des mères assurentseules l’éducation de leursfilles adolescentes. 17%d’élèves-filles adolescentes

vivent déjà en union. En-suite le manque de dia-logue entre parents etenfants sur la sexualité. Unfait non négligeable. Maisaussi le mauvais exempledes parents comme l'in-ceste. L'étude relève également

l'entrée précoce des fillesdans l’activité sexuelle. 29% d'entre elles ont eu leurpremier rapport sexuelavant 15 ans; 97% à 20ans; 53 % et 70% d’élèves-mères adolescentes ontleur première grossesseavant les classes de 3e etTerminale. Plus inquiétant, 79%d’élèves-mères adoles-centes ont une mauvaiseconnaissance du Sida. 89%ont une mauvaise connais-sance de la période fé-conde. Le pire, c'est que58% n’utilisent aucunmoyen de prévention. «
Plus d'une fille sur deux qui
tombe enceinte au cours
d'une année scolaire va re-
doubler sa classe ou inter-
rompre sa scolarité, de
façon temporaire ou défini-
tive. Les grossesses et la ma-
ternité précoces ont donc
un impact négatif sur la
santé de l'éducation», a rap-pelé le représentant del'Unicef, Jacques Boyer.Le ministre de l’Éducationn'a pas manqué de souli-gner la gravité de ces chif-fres qui exigent dessolutions urgentes.

Près de 40% de jeunes filles concernées
Éducation/Grossesses précoces en milieu scolaire

R.H.A
Libreville/Gabon

Le ministre de l'Education, Nadine Patricia Anguile Obame (c) entourée des partenaires internationaux.
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En violation de la trêve
pourtant signée, le 28 sep-
tembre dernier, d'un com-
mun accord,
l'Intersyndicale des régies
financières a annoncé le
lancement, depuis hier,
d’une grève générale illimi-
tée. Une décision ''surpre-
nante'' et ''irresponsable'',
rétorque t-on, au ministère
du Budget, au regard des
motifs évoqués et des en-
gagements pris par les
deux parties afin d'éviter
une nouvelle asphyxie de
l'économie nationale.

UN mois et demi aprèsavoir signé la trêve socialemettant fin à une grèvelongue et très coûteusepour l’Etat, s’achemine t-on vers une nouvelle para-lysie du fonctionnementdes régies financières ?En tout cas, l’un des princi-paux signataires de cette''paix des braves'', le prési-dent de l’Intersyndicaledes régies financières, re-groupant les quatre syndi-cats (Trésor, Douanes,Pétrole et Impôts), Jean Di-dier  Mbatchi Bayonne, aannoncé vendredi dernier,via un communiqué, le lan-cement d’une grève géné-rale illimitée sur toutel’étendue du territoire na-tional dès le lundi 13 no-vembre. Laquelle,finalement, n'a pas eu lieu,après un constat des re-porters de l'Union.

M. Bayonne dénonce lamauvaise foi du gouverne-ment qui rechignerait,selon lui, à répondre favo-rablement aux revendica-tions des syndicalistes,contenus dans le cahier decharges sanctionnant latrêve sociale.« Constatant l’immobilisme
et le refus du gouvernement
à mettre en place le comité
bipartite de suivi de la trêve
sociale, comité au sein du-
quel les modalités pratiques
du nouveau mécanisme de
gestion des primes devaient
être arrêtées d’un commun
accord (…), l’Intersyndicale
des régies financières ap-
pelle l’ensemble  des agents
à observer un mouvement
de grève générale illimitée
sur toute l’étendue du terri-
toire, à compter de lundi 13
novembre 2017 », a an-noncé M. MbatchiBayonne.De son coté, l’aile dure re-groupée au sein de la Fesy-refaa a indiqué, par la voixd’un de ses représentantsYves Boulingui, qu’elletiendra une assemblée gé-nérale extraordinaire lemercredi 15 novembre auparking de la direction gé-nérale de la Concurrence etde la consommation, enface du Tésor public, afinde donner sa position.
VOLTE-FACE* Le gouver-nement, notamment le mi-nistère du Budget et desComptes publics n’a pasencore officiellement réagiface à cette nouvelle me-nace aux conséquences in-calculables. Mais seloncertaines indiscrétions, la

grève annoncée par l’Inter-syndicale des régies finan-cières est jugésurprenante, au regard desmotifs évoqués.« Le gouvernement a bel et
bien respecté le protocole
de la trêve sociale que les
syndicalistes sont en train
de violer. Tout cela pour
prétendre à une prime de
performance qui ne se justi-
fie aucunement dans la réa-
lité. Les deux parties ont
signé un accord et voilà que
l’Intersyndicale fait une
volte-face aussitôt. Les syn-
dicalistes prétendent que le
gouvernement refuse de
mettre en place le Comité
bipartite de suivi de la trêve
sociale, une entité censée
discuter du mécanisme de
gestion des primes; de sor-
tir un arrêté sur la Prime

spécifique d’incitation à la
performance (PSIP). Or,
ledit comité a été bel et bien
mis en place par un arrêté
signé par les trois ministres
concernés, et cela dans le
délai prévu. Il est, en théo-
rie, en train de travailler,
puisque l’avant-projet de
texte de l’arrêté sur la
Prime d’incitation à la per-
formance a été communi-
qué à l’Intersyndicale des
régies financières, ce der-
nier l’ayant même partagé
sur les réseaux sociaux », aindiqué, hier, un haut res-ponsable du Budget. Avant de poursuivre : « Le
gouvernement attend les
suggestions des syndicats
avant de présenter le projet
de texte et signer l’arrêté. Il
est tout à fait normal que
les primes du mois d’août,

septembre et octobre 2017
soient payées dans les
conditions de la réglemen-
tation en vigueur. Le futur
arrêté ne saura être rétro-
actif. On ne sait pas si les
syndicalistes souhaitent
vraiment ne pas toucher les
primes des trois derniers
mois et attendre le nouveau
texte. »
ACCORD* Pour rappel, ledernier mouvement d’hu-meur des régies finan-cières avait coûté près d’unmilliard de francs de pertejournalière à l’Etat. Pourmettre fin à cette saignée,le gouvernement et les par-tenaires sociaux avaientsigné, le 28 septembre der-nier, un protocole d’accordde conciliation.A travers ce mémorandumd’entente, l’Exécutif avait

reconnu la nécessité, pourrétablir le bon fonctionne-ment des services, de pro-céder au paiement desarriérés cumulés reconnusau 30 juin 2017, aux per-sonnels des ministères encharge du Budget, de l’Eco-nomie et du Pétrole, autitre de la Prime spécifiqued’incitation à la perfor-mance (PSIP) et du Bonusdes régies financières. Soitprès de 12 milliards defrancs.Compte tenu du contexteéconomique et des objec-tifs de rationalisation desdépenses publiques, lesdeux parties avaient égale-ment adopté des nouvellesrègles de paiement de laPSIP, suivant un barèmebien établi.En contrepartie, les syndi-cats s’étaient engagés àlever immédiatement toutmouvement de grève encours, et à reprendre le tra-vail le lundi 2 octobre2017. Mais l’une desclauses les plus impor-tantes de cet accord auraété l’adoption d’une trêvesociale d’une durée de 3ans. Les organisations despersonnels susvisésavaient décidé de renoncerà tout mouvement degrève pendant cette pé-riode, pour quelque raisonque ce soit, en s’engageantà porter leurs revendica-tions professionnelles àl’examen du Comité bipar-tite de suivi de la trêve so-ciale, prévu pour être créépar arrêté conjoint. 

Vers une nouvelle paralysie de l'économie nationale ?
Régies financières

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Le Trésor public, hier en fin de matinée.

Ph
o
to

 :
 A

EE


